Tribunaux d’arbitrage privés et  firmes pharmaceutiques :

Les firmes pharmaceutiques utilisent l'arbitrage international pour protéger leur propriété intellectuelle, leurs brevets et leurs investissements à l'étranger. Ce recours leur permet de contester des décisions étatiques qu'elles jugent contraires à leurs intérêts financiers ou à leurs brevets. [1, 2] (Article rédigé par le GRAS avec l’aide de l’IA ce 9/05/26)
Ces tribunaux permettent de trancher des litiges commerciaux complexes, souvent plus rapidement qu'une justice nationale classique. Sanofi p. ex. a remporté un arbitrage contre Boehringer Ingelheim concernant des dommages liés au Zantac, illustrant le recours à ce mécanisme dans des litiges de responsabilité produit. [1, 2, 3]

Si l'arbitrage privé offre une sécurité juridique pour les investissements pharmaceutiques, il est vivement critiqué pour son impact sur la capacité des États à réguler la santé publique. La Belgique reste timide face à ces pratiques. Ces tribunaux privés peuvent permettre à des multinationales de contester des politiques publiques (par exemple, des lois sur le prix des médicaments) qui nuisent à leurs bénéfices, affaiblissant la souveraineté démocratique. Ils peuvent condamner des États à payer des dommages et intérêts se chiffrant en millions, voire en milliards d'euros. Les procédures sont souvent confidentielles, ce qui limite la transparence sur des sujets d'intérêt public comme la santé. [1, 2, 3]. Le règlement des différends entre investisseurs et États (ISDS) est le mécanisme principal par lequel une entreprise étrangère peut attaquer un pays.

Le Centre d'arbitrage et de médiation de l'OMPI est souvent sollicité pour des litiges en propriété intellectuelle, incluant des questions technologiques et pharmaceutiques. [1, 2, 3, 4]. 
Les entreprises internationales investissent dans un processus de recherche risqué uniquement s’il est possible de protéger la propriété intellectuelle associée à leurs investissements. (5)
Voici des exemples emblématiques d'États poursuivis par des entreprises du secteur :

1. Eli Lilly contre le Canada (L'affaire Strattera et Zyprexa) [1]

Le litige : Le géant américain Eli Lilly a poursuivi le Canada en 2012 pour 500 millions de dollars canadiens.

Le motif : La firme contestait l'invalidation par les tribunaux canadiens de deux brevets (pour les médicaments Strattera et Zyprexa) au motif qu'ils ne respectaient pas la "doctrine de l'utilité promise" (l'obligation de prouver l'efficacité annoncée lors du dépôt du brevet).

L'issue : En 2017, le tribunal d'arbitrage a donné raison au Canada, estimant que l'évolution de sa législation sur les brevets n'était pas arbitraire ou discriminatoire. [1, 2, 3, 4, 5, 6]
2. Gilead et les prix des médicaments (Pression pré-arbitrale)

Bien que tous les litiges ne se terminent pas par une sentence arbitrale, la menace est souvent utilisée comme levier de négociation. [1]

Le contexte : Dans plusieurs pays en développement, les États ont tenté d'utiliser des licences obligatoires (produire des génériques sans l'accord du détenteur du brevet pour raison de santé publique) pour faire baisser le prix de traitements coûteux, comme ceux contre l'Hépatite C (Sovaldi de Gilead).

L'enjeu : Les firmes menacent alors de poursuivre l'État pour "expropriation indirecte" de leurs bénéfices futurs, ce qui peut pousser certains gouvernements à renoncer à ces régulations par crainte de sanctions financières massives. [1, 2, 3, 4]
3. Novartis contre l'Inde (Affaire Glivec - Justice nationale avec écho ISDS)

Le litige : Bien que porté devant la Cour suprême indienne, ce cas illustre le conflit entre droits des brevets et accès aux soins. Novartis contestait le refus de l'Inde de breveter une nouvelle version du médicament anticancer Glivec, l'Inde interdisant le "evergreening" (prolongation artificielle de brevets par de légères modifications).

L'impact : Ce type de résistance nationale est précisément ce que les clauses d'arbitrage dans les traités de libre-échange visent à contourner en permettant aux firmes d'attaquer l'État hors de son propre système judiciaire. [1, 2, 3]

Pourquoi ces affaires sont-elles sensibles ?

Souveraineté : Elles permettent à des firmes privées de remettre en question des décisions de Cours suprêmes nationales.

Santé publique vs Profit : Les États craignent l'effet de "gel réglementaire", où ils hésitent à adopter des lois de santé publique par peur de procès coûteux (un phénomène documenté dans des cas analogues comme Philip Morris contre l'Uruguay pour le tabac). [1, 2, 3, 4, 5]

